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Merci Monsieur le Président, 

[projet d’article 2] 

La Belgique se félicite que le projet d’article 2 propose une définition du crime contre 

l’humanité cohérente avec celle de l’article 7 du Statut de Rome et celle de la Convention 

de Ljubljana-La Haye pour la coopération internationale en matière d’enquête et de 

poursuite du crime de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et 

d’autres crimes internationaux. Cette définition correspond également à celle que la 

Belgique a introduite en 1999 dans son code pénal lors de l’incrimination des crimes 

contre l’humanité en droit belge. 

Nous nous réjouissons toutefois de la suppression de la définition du genre figurant dans 

le Statut de Rome. Comme l’indique le commentaire du projet d’article, les progrès 

considérables réalisés dans le domaine du droit international des droits humains et du 



droit pénal international au cours des vingt-cinq dernières années doivent être reflétés 

dans ce nouvel instrument.  

Il en va notamment ainsi de la compréhension juridique des crimes à caractère sexuel ou 

sexiste. Une convention qui ne refléterait pas, dans sa définition du genre, l’état actuel du 

droit international pourrait marginaliser les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres ou intersexuées (LGBTQI+) ainsi que d’autre groupes et risquerait d’affaiblir  

la lutte contre l’impunité pour les crimes sexuels et à caractère sexiste. Une future 

convention doit être pleinement conforme à l’évolution du droit international afin de 

garantir une protection inclusive et efficace. 

 [projet d’article 3] 

J’en viens maintenant au paragraphe 2 du projet d’article 3 qui prévoit très justement que 

les Etats s’engagent à prévenir et à punir les crimes contre l’humanité. Comme l’a établi 

la Cour internationale de Justice dans l’affaire relative à l’Application de la convention pour 

la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-

Monténégro), il s’agit de deux obligations distinctes, bien que complémentaires, la 

répression contribuant indéniablement à la prévention par son effet dissuasif. 

Il est également indispensable de rappeler que la répression des crimes contre l’humanité 

doit être assurée en toutes circonstances. Ces crimes sont en effet malheureusement 

commis aussi bien en temps de paix qu’en période de conflit armé. Il est donc essentiel 

qu’aucun auteur de telles atrocités ne puisse échapper à la justice. 

En outre, nous estimons particulièrement essentiel que le paragraphe 3 réaffirme 

clairement qu’aucune circonstance exceptionnelle — qu’il s’agisse d’un conflit armé, d’une 

instabilité politique interne ou de tout autre état d’exception — ne saurait être invoquée 

pour justifier la commission de crimes contre l’humanité. Cet énoncé reflète un principe 

fondamental du droit international et constitue une garantie essentielle contre toute 

tentative de légitimation de ces crimes. 

 

 

 



[projet d’article 4] 

Pour terminer, la Belgique tient à souligner la pertinence de l’alinéa b) du projet d’article 4, 

qui insiste sur la nécessité d’une coopération internationale renforcée, non seulement 

entre États mais également entre États et organisations intergouvernementales 

pertinentes. 

Ces organisations jouent un rôle déterminant dans les mécanismes de prévention, 

notamment par l’alerte précoce, le suivi des situations à risque et le renforcement des 

capacités nationales. Elles contribuent également à la répression, notamment en 

soutenant les enquêtes, en facilitant la collecte d’informations ou en collaborant avec les 

juridictions nationales et internationales. Une coopération efficace constitue une 

condition indispensable pour lutter contre l’impunité et assurer la cohérence de l’action 

internationale. 

Je vous remercie. 

 


